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Réunion thématique, Digne-les-Bains, le 21 juillet 2005

Avertissement : ce verbatim est rédigé sur écoute des enregistrements de la réunion. Il n’a pas valeur de procès-verbal et peut contenir des erreurs, notamment sur les noms des intervenants ou des lieux géographiques.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, membre de la CPDP, animateur
Bonsoir, chers amis. D’emblée, moi je vais tout de suite passer la parole à la Direction Régionale de l’Equipement qui va vous présenter le projet. Et après, on passera au débat et aux questions de la salle. Monsieur Budillon ?

Alain BUDILLON

Bonsoir. Alain Budillon, Directeur Régional de l’Equipement et maître d’ouvrage délégué de ce projet, assisté à ma gauche de Dominique Sudre-Montoya qui est le chef de projet de ce dossier, de notre maître d’œuvre Thierry Decot du Centre d’Etude Technique de l’Equipement, et de Michel Hersemul XE "Michel Ersemul"  du même Centre d’Etude Technique de l’Equipement d’Aix-en-Provence. Et pour la Direction Régionale, pour m’aider à répondre aux différentes questions que vous poserez, Guillemette Piette et Michel Martin XE "Michel Martin" .

Bonsoir. Je vais essayer, pour faciliter le débat, en quelques dix minutes, de vous donner de manière synthétique, mais forcément un petit peu rapide, le fil rouge du dossier constituant le dossier de débat. C’est-à-dire le raisonnement que le maître d’ouvrage tient pour arriver à la proposition qu’il fait à la fin de ce rapport. Ce dossier de débat comprend deux parties. La première partie : pourquoi améliorer la liaison Grenoble/Sisteron ? C’est-à-dire à quel objectif voulons-nous répondre dans ce projet d’amélioration ? La deuxième partie : comment ? C’est-à-dire quelle solution ? A quel prix ? Et quand ?

Intervention portant sur la liaison Sisteron/Grenoble (non traitée)

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci Monsieur Budillon. Nous aurons l’occasion de faire répondre la Direction Régionale de l’Equipement à des questions d’une manière tout à fait directe. Alors si vous avez des questions à poser, je vous demande simplement de vous présenter. Emilie, si tu veux bien, va vous passer les micros. Vous levez simplement le doigt, et au fur et à mesure, éventuellement, soit je groupe les questions, soit je donne la parole à la Direction de l’Equipement. Monsieur ?

Monsieur Gloaguen, maire de Digne, conseiller régional 
Vous avez dit, en ce qui concerne la deuxième solution, qu’elle avait la préférence du Gouvernement. Alors la première question est de savoir quels sont les motifs qui invitent le Gouvernement à choisir cette solution. Parce qu’il serait intéressant de connaître les tenants et les aboutissants de cette solution numéro deux. Vu de Digne, que l’on passe par l’est ou par l’ouest de Gap, peu importe, pourvu qu’il se passe quelque chose. Cependant, moi je suis scandalisé par le coût. Si l’on choisit la solution à l’est de Gap, ce sont 400 millions d’euros de plus. Et on pinaille, excusez-moi l’expression, pour l’autoroute A585 de Digne et Péruis, pour le financement où il manque 80 millions d’euros, là on ne les trouve pas. Alors moi je me soulève contre cette solution numéro deux. Vous n’avez pas exposé les raisons du Gouvernement, il en a peut-être, je ne sais pas. Il y a peut-être des subtilités qui nous échappent ou alors c’est politique. C’est une décision politique qui n’est peut-être pas à discuter. Mais encore une fois, en ce qui concerne le bassin dignois, moi je suis désolé, moi, ma solution est évidente, c’est la solution numéro un.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
La solution numéro un, laquelle ?

Monsieur Gloaguen 
La solution par Lus-la-Croix-Haute. Et moi je veux bien que l’on passe par le Col de Fay. Moi, cela ne me dérange pas. Une solution ou une autre, soit on passe par Laragne XE "Rail" , soit on passe par le Col de Fay, cela ne me dérange pas du tout. Mais moi, ce qui me surprend, qui me scandalise, c’est le coût. Je suis désolé de le dire comme cela.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
On va prendre d’autres questions, Monsieur Budillon répondra ensuite. Monsieur ?

Patrick LAPORTE XE "Patrick LAPORTE" 
Patrick Laporte, je suis vacancier dans le Gapençais. Pour éclairer les choix du Gouvernement, peut-être serait-il intéressant d’avoir des informations pour compléter et orienter le choix du Gouvernement dans la solution numéro deux sur ce qu’il est projeté de faire entre La Bâtie-Neuve et Briançon. Je pense qu’il y a un lien entre le choix de la solution par l’est de Gap et la desserte de la haute Vallée de la Durance.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Voilà une autre question aussi que l’on prend en compte. Est-ce qu’il y a une autre question avant que l’on ne passe à une réponse éventuelle ? Oui, Monsieur ? Vous vous présentez également. Merci.

Bernard DALLOSTO XE "Bernard DELOSTO" 
Bernard Dallosto, Conseiller technique à la Chambre de Commerce. Pour compléter la réponse de Monsieur le Maire Gloagen, il a parlé du coût, il y a aussi le temps de réalisation. Et Monsieur le Directeur Régional de l’Equipement a précisé que dans les deux cas, les deux réalisations se feraient aux alentours de 2020. Je suis désolé mais le dossier de débat public précise bien que par l’ouest de Gap il faudrait six ans pour réaliser l’autoroute alors que par l’est de Gap il faudrait neuf ans. Trois ans d’écart, si l’on calcule le manque à gagner au niveau du concessionnaire, cela peut poser de gros problèmes, sans compter que dans les deux cas les deux réalisations sont, sur le plan juridique, très différentes. Donc c’est une question à laquelle il faudrait quand même que l’on réponde.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Voilà trois questions. Est-ce que, Monsieur Budillon, vous voudriez bien répondre ?

Alain BUDILLON

Bien sûr ! C’est vrai que depuis un certain nombre d’années le tracé évolue entre Lus et l’est de Gap, ce qui semble démontrer que la solution n’est pas évidente. Pourquoi est-ce que le Gouvernement actuel a choisi la solution par l’est de Gap ? Elle s’exprime autour du fait que les territoires concernés par l’est de Gap ont à la fois une population, une potentialité touristique et un développement touristique. Ils semblent aujourd’hui mieux desservis et donner plus de chance qu’une solution par Lus-la-Croix-Haute qui, certes, est plus courte, certes est plus rapide, certes est un peu moins chère, mais qui ne semble pas, pour le choix aujourd’hui que le Gouvernement a fait, répondre aux mêmes intérêts de développement économique, à la fois pour le Gapençais, pour le Champsaur et de manière plus générale sur l’ensemble des Hautes-Alpes. C’est la raison, aujourd’hui, exprimée par le Gouvernement.

D’ailleurs quelques cartes dans le dossier, vous les trouverez page 16 ou autre, donnent effectivement ce genre d’indication. Il y a, en passant par l’est de Gap, un potentiel qui semble supérieur en termes de développement économique. Ce sont les raisons qui sont aujourd’hui avancées, je vous les donne. Je ne peux que prendre acte de l’écart de prix entre les deux solutions, c’est vrai, elles sont de 400 millions d’euros. Le Gouvernement, aujourd’hui, malgré la différence de coût, pour les raisons que je viens d’aborder, a accordé sa préférence aujourd’hui à cette solution.

Sur la question quid au-delà de La Saulce La Bâtie-Neuve, je fais remarquer, et ceci était déjà le cas dans les solutions d’il y a quelques années, que la partie La Saulce La Bâtie-Neuve est un invariant entre les deux solutions. C’est un invariant dans les deux solutions parce que, que ce soit à l’époque avant 1995 où le tracé passait par l’est de Gap, où il a été mis à l’enquête publique et a subi des avatars, il était, avec La Saulce La Bâtie-Neuve, comme partie intégrante et constituait, notamment pour le sud de PACA, tout l’espace Marseille et tout le sud, une facilité de déplacement notamment vers Briançon et en plus vers l’Italie. Et lorsque la solution par Lus-la-Croix-Haute a été, à l’époque, choisie par le Gouvernement, l’intérêt de La Saulce La Bâtie-Neuve pour faciliter les déplacements vers les stations de ski, vers le Briançonnais, vers l’Italie, ce maillon a été gardé dans le projet par Lus-la-Croix-Haute. C’est pour cela que les deux projets, sur cette partie-là, sont identiques.

J’ai cru comprendre que dans votre question, mais j’interprète peut-être, vous me posiez aussi la question quid au-delà. Aujourd’hui, il n’est pas question de faire une autoroute au-delà de La Saulce La Bâtie-Neuve, mais une amélioration progressive de la nationale 94.

Enfin, c’est vrai que toute présentation synthétique, rapide en dix minutes, mais qui ne fait qu’accompagner des documents existants et que vous connaissez, fait qu’à l’horizon 2020 ces deux solutions peuvent être mises en chantier. Et c’est dans le dossier de débat public, sans aucun problème, que la solution par l’est de Gap, compte tenu d’un certain nombre de difficultés géotechniques, est probablement plus longue de l’ordre de trois années pour la réaliser, pour des raisons que la plupart d’entre nous connaissent. C’est-à-dire la réalisation du Viaduc de l’Ebron sur des terrains difficiles avec un achèvement d’un tunnel avec des caractéristiques géologiques, dont géotechniques, difficiles. Voilà sur les trois questions.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Attendez Monsieur, s’il vous plaît.

Simon CAPARROS

Simon Caparros, Président de la Chambre de métiers, représentant de l’inter consulaire. Moi aussi j’ai du mal à comprendre que l’on favorise le tracé par l’est de Gap. Non seulement par l’ouest c’est beaucoup moins cher, on l’a vu, 411 millions d’euros à peu près, trois années de moins. Et avec le même temps et avec les mêmes économies, on pourrait réaliser aussi le barreau autoroutier de Péruys/Digne, ce qui n’est pas neutre pour le 04. Car j’ai bien compris, et ce n’est pas une opposition entre le 04 et le 05, que le tracé par l’est de Gap, je crois que c’est essentiellement les intérêts des Hautes-Alpes qui sont mis en avant. Je crois que le 04 est un petit peu oublié dans ce deuxième tracé. Je crois que c’est intéressant parce que pour une somme encore moindre on pourrait réaliser non seulement le tracé Sisteron/Grenoble mais en même temps Péruys/Digne et peut-être Saint-Paul la Durance/Saint-Maximin, pourquoi pas. Donc je crois que c’est intéressant pour le 04 de défendre cette position, ce qu’a fait l’inter consulaire à travers son cahier d’acteur.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Monsieur Budillon, par mon intermédiaire, vous ne pouvez pas échapper à cette question : le barreau autoroutier programmé potentiel Digne/Péruys, qu’est-ce qu’il en est ?

Alain BUDILLON

Le montage financier de cette opération est en cours de finalisation.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Oui, Madame ? Je viendrai après à vous.

Eliane BAREILLE XE "Eliane BAREIL" 
Eliane BAREILLE, Maire de Malijai XE "Malgé" , conseillère régionale. Je rebondis par rapport à ce que vous venez de dire sur le financement du barreau autoroutier A585, mais je voulais vous poser une question sur le financement de l’A51. Donc les deux sont complètement liés. Sur l’A585, le Directeur de l’Equipement est dans la salle, je crois qu’il ne me contredira pas, je crois que nous attendons quand même la position du Conseil Régional pour lancer l’appel d’offres. Donc on est loin de la finalité du financement. Sur l’A51, je constate que sur l’autoroute, si l’on prend la position par Lus-la-Croix-Haute (1,8 milliard), il y a à peu près 500 millions d’euros qui resteraient à la charge, là aussi, des différentes régions. Je crois savoir que les régions sont opposées au financement de l’A51. Y a-t-il du nouveau depuis ?

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci Madame le Maire, on répondra ensuite.

Eliane BAREILLE XE "Eliane BAREIL" 
Pardon, je voudrais juste rajouter, je voudrais quand même préciser que le département des Hautes-Alpes, par contre lui, s’est positionné pour un financement, me semble-t-il, ce qui n’est pas forcément le cas de celui des Alpes-de-Haute-Provence, mais on peut le comprendre. Par contre moi j’aimerais bien savoir la position des deux régions.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
On essaiera de vous répondre là-dessus. Monsieur Gonella  XE "Gonela" , je crois que vous avez une question. Je vous en prie. Vous vous présentez.

Jean GONELLA  XE "Jean GONELA" 
Jean Gonella  XE "Gonela" , FARE Sud, d’ailleurs à Malijai XE "Malgé"  on nous connaît. Il est étonnant que ce soit un contestataire des derniers éléments du système autoroutier qui a cité un certain nombre de rapports d’Etat. Il serait bon que ce soit le représentant de l’Etat lui-même qui les cite, ouvrant de lui-même, par honnêteté intellectuelle, le débat. Il faut l’ouvrir. Je ne veux pas être trop long mais mes éléments sont essentiellement le Rapport Brua ( ?), ingénieur général des Ponts et Chaussées, rapport du Conseil Général des Ponts et Chaussées ; le rapport de la cour des comptes, 1999, sur le système autoroutier ; les cahiers, « La jaune et la rouge », tout le monde ne sait pas ce que c’est. C’est le cahier où écrivent les polytechniciens qui pose des questions fondamentales sur ce que l’on appelle « le mythe du désenclavement ». On se croirait toujours à peu près au mythe du cargo, ceux qui vont sur place en clamant « l’autoroute, l’autoroute, et l’économie viendra ». Si vous voulez, on se croit à il y a trente ans encore, ou plus, en arrière.

La première des choses, ce n’est qu’un outil. Parce qu’une autoroute, une voie de chemin de fer, etc., une ligne à haut débit n’est qu’un outil, Il viendrait peu à l’idée d’un technicien de commencer à planter un clou et à taper des coups de marteau en se disant : « Bon Dieu, à quoi bon ? » Un outil se décline de grands projets d’aménagement du territoire, de grands rêves et de grands rêves socio-économiques que l’on voudrait voir exposer en préalable à la déclinaison d’objets si coûteux. Je vais seulement vous dire quelques mots. Le rapport général du Conseil des Ponts et Chaussées existe quand même, il met en évidence l’indépendance entre le développement économique et la qualité de la desserte par un réseau autoroutier, et montre que les choses ne sont pas jouées d’avance. Il y faut d’abord des projets préalables dont on déduit intelligemment s’il faut ou s’il ne faut pas des autoroutes, et on ne voit guère de grands projets d’aménagement du territoire. Et deuxièmement, il y faut aussi des projets d’accompagnement que l’on voit peu dans les rapports que l’on nous présente.

Je pourrais citer des tas de documents qui montrent parfois les effets contreproductifs des autoroutes dans certaines régions. Quand on parle de désenclavement, prenons les Hautes-Alpes, un des départements où il y a le moins de chômage en France et celui où il y a le plus gros développement d’industries à forte valeur ajoutée. Par contre, personne ne niera que Valence est une ville extrêmement bien desservie par tous les moyens de communication. Et Valence est une ville en dépérissement économique. Ce n’est pas pour dire « enfin », et ça on pourrait le citer, mais ce fut dans un autre débat, Rabin XE "Rabin" , professeur d’aménagement du territoire à l’Université de Rennes, qui a montré les effets de la métropolisation. C’est-à-dire que l’on ne sait pas d’avance, et il eut été bon que l’on fasse tourner les modèles, quand on met des villes moyennes ou petites à environ une heure de très grandes villes à très fort potentiel, on peut aussi bien obtenir la transformation en zone dortoir, par exemple Gap, en banlieue pavillonnaire avec étalement, c’est encore dans le rapport Brua, dans le rapport de la Cour des comptes, des effets pernicieux des infrastructures mal calculées.

On peut parier peut-être que, soit pour Digne, soit pour Gap, un racornissement des temps de parcours pourrait faire que, oui, on aurait de la commune dortoir, mais la fuite des flux économiques vers les grandes villes. Je résumerai en disant que parfois les petites bulles se vident dans les grandes. On l’a observé à Brioude pour l’A75. Mais c’est une étude qu’il eût fallu faire en disant : comparons les lieux où de telles infrastructures ont avantagé et les lieux où l’on a créé un fort désavantage. On pourrait citer La Maurienne aussi où la basse vallée très bien desservie est en dépérissement économique et les hautes vallées mal desservies ne sont pas en dépérissement économique. Et cela il eût fallu l’étudier. Je crois qu’il faudra apporter des réponses documentées sur ce point.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci. Je voudrais quand même dire que dans cette salle on a demandé à ce que la jeunesse participe. Il y a Thibaut qui a 15 ans qui est le seul représentant de la jeunesse, et puis je l’en félicite. Merci d’être là. Monsieur Budillon, si vous voulez répondre à Madame le Maire et à Monsieur Gonella  XE "Gonela" .

Alain BUDILLON

Madame le Maire, il m’est difficile, dans un débat public où je suis représentant du maître d’ouvrage, de m’exprimer au nom de Conseils Régionaux apparemment absents. Je n’ai pas le droit d’interpréter les interventions qu’ils ont faites dans les débats jusqu’à maintenant. Il n’y a pas, aujourd’hui, peut-être, de positions officielles prises par le Conseil Régional de Rhône-Alpes. Nous savons qu’il devait en discuter aujourd’hui ou demain. La décision du Conseil Régional de PACA officielle qui date était pour une autoroute à l’est de Gap. Il se peut que des évolutions se fassent hier, aujourd’hui ou demain dans le cadre du débat. Je ne suis pas, moi, habilité à exprimer des positions pour les deux institutions. Ce n’est pas du tout mon rôle. Tout en remarquant que bien évidemment la position que prendront ces deux institutions et d’autres sera, le moment venu, un élément de décision final, notamment de la part de l’Etat. C’est évident.

Il m’est difficile de répondre à Monsieur Gonella  XE "Gonela"  parce que ce sont des prises de position, je m’excuse, qui ne sont pas plus argumentées que ce qu’il me reproche. Citer tel ou tel cahier émanant d’anciens ou de nouveaux de polytechnique qui n’engage qu’eux, citer un rapport de la Cour des comptes ou d’en extraire quelques affaires qui datent de 1999, mais qui n’a jamais remis en cause le système autoroutier, qui a simplement attiré l’attention sur certains effets négatifs, je fais remarquer qu’il y a eu un thème de débat sur les relations entre aménagement, etc. Personne n’a dit dans les experts que, soit proposés par le maître d’ouvrage, soit retenus par la Commission, d’un coup de baguette magique une autoroute soit la panacée, etc. Tout le monde reconnaît. Oui, vous pouvez applaudir, Monsieur Brucker, mais personne n’a jamais dit le contraire, y compris nous. Nous l’avons déjà dit et je crois l’avoir déjà dit à la première heure, il appartient au-delà de l’autoroute que se créent un certain nombre de conditions de développement. Mais il me semble, et à titre personnel, que lorsqu’il n’y a pas d’accessibilité du tout, c’est probablement un type d’organisation qui peut satisfaire certains, mais ce n’est probablement pas un développement économique.

Et je ne suis pas sûr, pour avoir exercé pendant cinq ans dans la région, que Brioude ait vraiment à se plaindre de l’autoroute A75. De la même manière, lorsque la décision de l’autoroute A75 a été prise dans le Massif Central, il n’y avait pas de projet des collectivités locales. Par contre, aujourd’hui il me semble que beaucoup de collectivités le long de l’A75 se trouvent ravies de voir un certain désenclavement. Mais c’est plus un problème conceptuel, voire dogmatique, le dogme étant dans les deux sens. Mais je n’ai pas d’autres réponses à faire que cela, je n’ai pas trouvé plus d’arguments. Je renvoie simplement à la journée, au thème qui a été réalisé. Madame Montoya a peut-être d’autres choses à rajouter, parce que je la sens bouillir. Si vous permettez, une minute de plus pour Madame.

Dominique SUDRE-MONTOYA

Pour rappeler que nous avons commandé au Bureau d’étude ISIS, qui a été essentiellement formé par un maître d’œuvre qui était un géographe, donc pas un routier, pas quelqu’un de l’Equipement, mais plutôt un universitaire géographe, une analyse de l’ensemble des textes et des rapports des textes qui sont sortis sur les relations entre territoires et autoroutes. Donc je vous invite à regarder ce rapport ISIS qui est dans les documents que l’on a communiqués, qui est même disponible par CD-ROM pour ceux qui s’y intéressent, avec de nombreux exemples de choses qui ont marché et de choses qui n’ont pas marché.

Ce que l’on peut dire, pour appliquer un petit peu au territoire qui nous intéresse, ce sont quelques mots. C’est vrai que les territoires sur lesquels l’économie est essentiellement tournée sur de l’industrie, les exemples que vous avez cités, sont essentiellement des territoires tournés vers l’industrie et une économie ancienne. Lorsque l’on est sur des territoires qui sont concernés par le tourisme, l’effet accessibilité est particulièrement important. Les éléments que l’on a, issus d’une étude prospective sur le développement du tourisme et ses relations avec les déplacements faite dans le cadre d’études générales que fait la DRE dans les Alpes du sud, la plupart des professionnels du tourisme nous disent : « Nos stations touristiques sont pleines en saison haute, notre difficulté est d’étaler. Une des conditions pour les courts séjours, c’est justement une accessibilité facile ». Donc ces éléments-là nous paraissent importants et nous paraissent de nature à favoriser le développement.

D’autres éléments que l’on a mis aussi dans le dossier de débat, grâce au projet on gagne du temps entre Gap et Grenoble mais on reste quand même à une heure trente. La plupart des relations domicile/travail, une heure trente c’est beaucoup trop long. Donc la crainte que vous avez de faire de Gap une cité dortoir, de Grenoble ou de Marseille, une heure trente de trajet c’est beaucoup trop long pour cet effet-là. Ce sont certains éléments que je peux faire en réponse à vos exemples, mais il y en a d’autres dans le dossier, il y en a dans l’étude ISIS.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
On y reviendra ensuite. Je voudrais d’abord donner la parole à Monsieur le Maire qui l’avait demandée.

Monsieur Gloaguen
C’est une question intéressante pour la Vallée du Briançonnais. En tant que Conseil Régional, et avec ma collègue, nous avons voté il y a trois mois des crédits dans le cadre du contrat Etat/Région pour le contournement d’Embrun. Donc c’était quand même à dire. Ce sont 50 millions d’euros, et la région met 25 millions d’euros. En ce qui concerne la participation, disons, au budget de ces projets autoroutiers de la région PACA, je peux vous dire qu’à l’heure actuelle c’est loin d’être gagné à cause du coût. Et personnellement, il faudra aussi que je monte au créneau pour me battre, essayer de faire avancer les choses à mon modeste niveau parce que les décisions sont prises de Paris ou de Marseille. Donc là aussi j’ai quelques inquiétudes. C’est pour cela que tout à l’heure j’étais choqué par les différences de coûts. Vous faites état que la solution numéro deux, pour le département haut alpin, est un avantage sur le pan touristique. Je connais bien les Hautes-Alpes, mon épouse est de Saint-Bonnet-en-Champsaur, j’ai une maison à Saint-Bonnet-en-Champsaur, donc c’est un département que je connais depuis les années 70. Et moi je ne suis pas du tout convaincu que ce soit pour les hauts Alpins, compte tenu du coût, compte tenu du supplément de coût, que ce soit un gros avantage. Voilà ce que j’avais à dire.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Vous voulez intervenir, Monsieur Brucker ? Vous vous présentez également.

Eric BRUCKER XE "Eric BRUQUER" 
Eric Brucker, FARE XE "Far"  sud. Je suis très heureux que le débat ait permis de préciser ce qui n’apparaissait pas en tout début de débat. Effectivement, l’autoroute n’a pas un effet automatique de développement économique en elle-même, que tout dépend bien évidemment, et le rapport ISIS le montre abondamment également, de la stratégie de développement que l’on peut avoir sur vingt ans et même sur quarante ans, ainsi que l’a dit un jour un intervenant, puisqu’il faut vingt ans pour construire et il faut encore vingt ans pour amortir. Donc c’est sur quarante ans qu’il faut estimer la pertinence d’une infrastructure.

Or, justement dans le débat actuel sur la LGSS, on constate qu’il n’y a aucune stratégie à moyen terme définie par les régions, les départements concernés et les élus de nos deux régions. Et c’est quelque chose qui est très dommage parce qu’il faudrait effectivement d’abord savoir quelle est notre stratégie de développement par rapport au tourisme, par rapport à Iter, quel tourisme on veut, quel type d’entreprise on veut développer, et en fonction de cela quelles seront les priorités d’infrastructure qui en d’écouleront. Je pense que les gens d’Iter, par exemple, seront certainement très préoccupés pour avoir du haut débit partout et même du très haut débit, qu’ils seront très préoccupés pour avoir de très bonnes liaisons ferroviaires qui leur permettront de perdre beaucoup moins de temps que dans des voitures et de limiter leurs déplacements en voiture au strictement nécessaire en particulier dans leur liaison domicile/travail. Donc il faut raisonner beaucoup plus multimodal à l’avenir et beaucoup moins en infrastructure routière ou en infrastructure autoroutière et puis à côté une infrastructure ferroviaire. Il faut vraiment pouvoir raisonner multimodal.

Je préciserai simplement que par rapport à ce que l’on a dit tout à l’heure, on a dit que par l’ouest il fallait six ans et par l’est neuf ans, on a oublié de dire que les solutions routières, cela fait déjà vingt ans qu’elles devaient être petit à petit aménagées. Et cela fait vingt ans que l’on n’a pas aménagé l’A75 et l’A85 parce que justement on attendait une autoroute, on a toujours attendu une autoroute, et en attendant on ne faisait surtout rien pour que les gens très énervés réclament l’autoroute. Or, les aménagements routiers peuvent être faits, si l’on en a la volonté, ce qui n’est pas le cas actuellement puisque c’est encore le flou artistique d’ailleurs sur la dévolution des nationales aux régions et surtout sur le financement qui en résultera. Flou artistique qu’il va falloir résoudre parce que même si on fait une autoroute il y aura quand même des aménagements routiers à financer et cela n’est pris en compte absolument par personne. Donc là, il y a une très grosse inconnue encore à résoudre. Et donc, il faut vraiment se pencher sur ce problème d’une manière urgente.

On a parlé également par l’est vers l’Italie. Là encore, grand flou, on ne sait pas très bien ce que l’on va faire. Or il y a le grand risque, si l’on fait justement le barreau autoroutier dans la Vallée de l’Avance, que l’on ne pourra jamais mettre une voie ferrée dans cette Vallée de l’Avance, donc on ne pourra jamais faire du ferroviaire performant vers l’Italie par le Col du Montgenèvre. Donc il faut absolument résoudre ce problème-là, et ceci pour une raison très simple, c’est qu’il y a des pentes de 25 ‰ du côté de La Freissinousse et que l’on ne peut jamais faire passer des trains de fret lourds avec des pentes à 25 ‰, ou il faut quatre ou cinq locomotives. Cela coûte un coût considérable et ce ne sera jamais une solution retenue. Donc il faut absolument traiter ce problème actuellement au cours de ce débat. Dans la Vallée de l’Avance, qu’est-ce que l’on veut faire passer ? Est-ce que l’on ne veut faire passer qu’une autoroute ? Et dans ce cas-là, cela condamne encore une fois tout l’avenir ferroviaire vers l’Italie. Ou est-ce que l’on veut faire de l’aménagement routier et du ferroviaire ?

Dernière chose, on a parlé également du barreau de Saint-Maximin, effectivement, il faut, dans les solutions autoroutières, inclure ce barreau de Saint-Maximin si on veut faire une véritable évaluation de trafic, et parler dans ce cas-là bien évidemment des reports de la Vallée du Rhône.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci. Votre commentaire sera mis de toute façon en ligne in extenso. Je vous propose, s’il vous plaît, deux minutes de cinéma. Jean Varlet XE "Jean Varlet" , s’il vous plaît ? En fait, ce n’est pas un cinéma, vous le verrez, c’est un commentaire assez particulier.

Diffusion d’une vidéo: extrait de l’intervention de Mr Jean VARLET (titre à compléter), lors de la réunion de Barattier, le 16 juin 2005
Vous avez ici l’exemple de Montmarault sur l’A71 entre Clermont-Ferrand et Montluçon. En orange, vous voyez le bourg de Montmarault avant l’autoroute. Et tout ce qui est rouge, aussi bien par là que tout ce secteur ici, correspond à une extension du bourg de la petite agglomération avec extension de l’habitat, extension sous forme de zones d’activité qui vont se mettre à proximité de l’entrée/sortie de l’autoroute.

Qu’est-ce qui fait que les développements urbains se manifestent de cette manière ? C’est tout simplement que l’on assiste à un transfert de la rente de situation. La rente de situation qui était sur une route nationale qui est transférée sur l’autoroute et notamment en entrée/sortie. Rente de situation, c’est-à-dire, par rapport à l’autoroute, que c’est un gain d’accessibilité au monde à l’extérieur ou de l’extérieur vers soi, un gain de temps bien évidemment. Et puis bien évidemment on retrouve l’activité, cette rente de situation se manifeste aussi du côté de l’autoroute par la capture de flux de transits nouveaux.

L’autoroute, c’est constaté partout, induit un trafic qui n’existait pas et qui arrive en brut, en gros 10-15 % en plus. Et donc, les activités économiques vont pouvoir profiter de ce surplus de trafic. C’est le cas de l’hôtellerie notamment qui s’implante toujours vers ces nouveaux diffuseurs. Bien évidemment on n’oublie pas de signaler à chaque fois que sur la route nationale parallèle il y a des dégâts économiques. Toute l’hôtellerie ou la restauration qui vivait du trafic de transit, qui était en économie de cueillette, ce trafic passant sur l’autoroute, bien sûr, il y a perte de clientèle de transit.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
On poursuit le débat, s’il vous plaît. Madame le Maire.

Eliane BAREILLE XE "Eliane BAREIL" 
Je voudrais quand même répondre à ce Monsieur et puis peut-être rebondir sur les propos qui viennent d’être tenus là. J’ai participé à un grand nombre d’assemblées générales dont celle du syndicat des hôteliers. Et le syndicat des hôteliers est dans l’attente forte d’une autoroute, de la continuité de l’A51. Alors moi je ne me positionne pas à l’est ou à l’ouest, peu importe, car je crois qu’il y a un vrai besoin puisque, vous l’avez dit Monsieur, nous sommes une des régions les plus enclavées de France. Moi je voudrais quand même répondre à ce Monsieur que sur ce département le tourisme représente 40 % du PIB, qu’il y a eu des efforts considérables de faits au niveau du tourisme, qu’il y a des actions très fortes menées par le Comité départemental de tourisme. Donc on ne peut pas laisser dire qu’il ne se passe rien.

De plus, il y a Iter qui arrive chez nous. Et on ne peut pas dire que le fait de ne pas avoir d’axe nord sud est complètement indifférent et que cela ne changera rien au fait qu’il y ait Iter. Je crois que c’est tout à fait faux. Je pense que, y compris pour Iter, nous avons besoin d’un axe nord sud très important. Nous avons aussi depuis peu un pôle de compétitivité qui a été retenu sur le département. Très récemment, depuis avant-hier, nous avons deux appels à projets dans le cadre des PI XE "PI"  qui ont été retenus aussi dans ce département. J’entends, ou il m’a semblé entendre, que l’on n’avait pas de projet, je crois que je ne peux pas laisser dire cela. Nous avons un département qui, malheureusement, a peu de richesses fiscales, mais qui, par contre, a la volonté en tous les cas de se développer au mieux.

Et je voudrais rajouter une chose, c’est que nous avons l’obligation de réussir la reconversion du bassin de la moyenne Durance devant le départ partiel de l’entreprise Arkema. Et aujourd’hui, même si la Vallée de la Durance est desservie par l’A51 elle est celle qui a le plus de richesses fiscales. Il n’empêche que le fait de ne pas avoir d’axe nord sud en continuité d’autoroute est un manque cruel pour amener des industries en remplacement d’Arkema. Et cela, j’en suis absolument convaincue.

Applaudissements de la salle

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci Madame. Je vous redonnerai la parole ensuite. Je voudrais interroger le CETE, le Centre d’Etude Technique de l’Equipement, à propos de l’intervention sur la voie ferrée.

Thierry DECOT, CETE
J’ai peu de choses à dire par rapport à la problématique de la compatibilité d’une voie ferrée dans la Vallée de la Vance avec un projet autoroutier. Tout ce que je note quand même n’est pas dit là, c’est que ce projet ferroviaire supposerait une voie nouvelle depuis La Bâtie-Neuve jusqu’à Sisteron. Et cela pose simplement la question, dans ce cas-là, de la localisation également de la voie ferrée mais dans tout le Val de Durance. Val de Durance qui me semble déjà, aussi, pas mal occupé par différentes infrastructures. Je pense à l’autoroute A51 qui, là, existe, qui n’est plus un projet mais qui, pour sa construction, a nécessité des déplacements substantiels de l’actuelle RN85 par le canal, par la Durance. Et en définitive, il existe peu d’espaces disponibles, si ce n’est que d’empiéter fortement sur les cultures agricoles qui se situent sur le versant côté 04, dans les zones de pommiers. Donc attention par rapport aux impacts de ce projet. Je sais que l’on a coutume de mettre en avant les impacts du projet autoroutier sur l’environnement. Je dis attention par rapport à cette version-là d’un projet ferroviaire : les impacts existeraient aussi et seraient certainement substantiels. 

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Je vous en prie.

Eric BRUCKER
Je suis entièrement d’accord avec votre argumentation. D’ailleurs c’est pour cela qu’en 1993, je crois, nous avions envoyé une lettre au Premier Ministre, Monsieur Balladur à l’époque, avant la construction justement de ces deux tronçons autoroutiers (La Saulce/ Sisteron et du côté de Grenoble). Les quatre tronçons autoroutiers n’ont aucune utilité publique en eux-mêmes. On s’était élevé contre la construction de ces tronçons avant une réflexion globale et avant justement un débat public, et on posait déjà la question de la voie ferrée à l’époque. Donc effectivement il est très regrettable que ce débat n’ait pas eu lieu il y a quinze ans, parce qu’effectivement cela aurait nettement facilité une conception globale des infrastructures beaucoup plus cohérente.

Maintenant, ceci dit, il y aurait une emprise de la voie ferrée supplémentaire entre La Saulce et Sisteron que l’on peut regretter, mais qui est quand même beaucoup moindre qu’une emprise autoroutière. Et ces arguments, on les avait déjà développés, nous, en ce qui concerne l’autoroute, que cela faisait une emprise sur les vergers, etc. Et les arguments n’avaient pas été retenus à l’époque.

Je voudrais simplement répondre, aussi, à Madame, je n’ai jamais dit que vous ne faisiez rien dans ces régions surtout du point de vue touristique. Je me serais bien gardé de dire cela. Je pense effectivement que vous vouliez pallier à la disparition d’Arkema, ça je crois que c’est fondamental, mais justement il faut y pallier par des emplois sur vingt et trente ans. Et je pense que cela manque un petit peu de réflexion stratégique justement sur les trente prochaines années au niveau de l’aménagement du territoire global de PACA, et que ce n’est pas là, vraiment, que la réflexion devrait commencer pour éviter justement le genre d’erreur : on commence par faire des tronçons autoroutiers et ensuite on dit « maintenant que l’on en a fait un petit bout il faut continuer, il faut achever, etc. ». Cela veut dire que si on a fait une erreur, persévérons dans l’erreur. Et c’est cela un petit peu qu’il faudrait éviter.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Bien. Y a-t-il des questions ? Monsieur ? Vous vous présentez, s’il vous plaît.

Tristan CLAIM XE "Tristan CLAIM" 
Tristan Claim, Comité du Pays Dignois. Moi j’avoue que je suis franchement étourdi par les montants à coup de milliards d’euros que l’on manipule allègrement. Sachant que dans toutes les administrations locales, il y a une pénurie au niveau des services, où l’on a du mal à trouver 7 000 euros pour maintenir un emploi, etc. Moi je pense qu’effectivement avant de se poser des questions de desserte il faudrait avoir une vision de ce que l’on veut, de comment on maintient les services publics, une application notamment de l’Etat sur le fonctionnement de nos départements qui sont extrêmement pauvres, on ne peut pas avoir de forces vives, de matières. Donc on nous dit : faites du développement local. Sauf que le développement local, il faut apporter de la matière grise. Et ça, personne ne l’apporte. Alors on va apporter du béton, c’est noir, et on va apporter du goudron, mais on ne nous apportera pas la matière grise. Et moi je trouve dramatique de voir à quel point on est exempt quand on vit dans ce département, et que l’on nous balance des projets comme Iter XE "Iter"  dont on sait qu’il va y avoir à tout casser 4 000 emplois pour nous faire une magnifique poubelle dans ce département. Et les emplois seront des emplois de bâtisseurs qui vont s’en aller après et il restera à peu près l’équivalent de chercheurs, pas plus.

Donc je veux dire que tout cela, ce sont des enjeux de milliards d’euros que l’on paie aux contribuables. De l’autre côté, on fait des accès très confortables pour des gens qui viennent de partout. Et au-delà de cela, quand les gens s’en vont, et on le voit déjà dans la Maurienne et dans la Tarentaise, il ne reste plus grand-chose sur le territoire, pas plus que ce qu’il y avait déjà aujourd’hui. Donc moi je me pose effectivement des questions de priorité.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Oui, c’est une contribution intéressante. En tout cas c’est un point de vue. S’il vous plaît, je voudrais vous faire partager l’avis ou le commentaire de Jacques Molinari  XE "Jacques Moulinari"  par rapport aux Accords de Kyoto, par rapport à la Convention Alpine également.

Diffusion de la vidéo sur une intervention de Jacques MOLINARI , secrétaire scientifique du GIR Maralpin, lors de la réunion de Sisteron, le 23 juin 2005
L’espace alpin, dans son ensemble, est à la croisée des chemins, à la croisée des flux. Les flux est ouest, c’est-à-dire essentiellement de trafic international, et les flux nord sud qui correspondent la plupart du temps à des migrations que je qualifierai de tropiques. Ce débat est face à une alternative :

· Le scénario tendanciel qui a sévi jusqu’à présent : celui du tout automobile.

· Et puis un scénario volontariste qui teindrait compte, enfin, des accords internationaux que nous avons ratifiés. Il s’agit de la Convention Alpine, il s’agit de la Convention de Rio et du Protocole de Kyoto.

Vous avez deux routes nationales et, ne l’oublions pas, une ligne de chemin de fer. Plus au sud, entre Digne et Nice, nous avons exactement la même configuration, la même route nationale, la RN85, plus la 202 dont je vous rappelle que l’on est en train de faire un petit bout autoroutier en bas, et puis une ligne de chemin de fer. Alors cette ligne de chemin de fer ne figure pas sur cette vieille plaquette, c’est bien dommage. Quand même, c’est une ligne importante ! 150 kilomètres entre Nice et Digne ! 150 kilomètres, c’est une ligne métrique. Mais si vous voyiez ce que l’on fait des lignes métriques en Italie, en Suisse et en Espagne, vous seriez ébahis. Demandez aux populations si le passage d’une route à grand trafic chez elles va apporter un mieux.

Ce qu’il faut à ces populations qui ont du mal à survivre, c’est un aménagement, c’est que les gens qui vivent au pays puissent se déplacer en toute sécurité. Mais ça ne leur sert à rien de voir déferler des ruées de véhicules qui vont venir s’accumuler sur le littoral qui est complètement asphyxié par l’automobile. Autrement dit, il s’agit de questions d’aménagement du territoire, et pas seulement local, mais à l’échelle nationale sinon internationale.

Alors j’en viens aux recours. C’est cette Convention Alpine. Cette Convention Alpine devrait être la Bible de tout le monde.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Madame ?

Sandra BUISSON XE "Sandra BUISSON" 
Sandra Buisson, habitante de Haute-Provence. On parle beaucoup de développement économique et notamment touristique. Moi je pose la question : Est-ce que l’on pense au développement des zones que l’autoroute éventuelle va traverser ? Des zones qui, me semble-t-il, vivent à l’heure actuelle essentiellement de l’agriculture et d’un tourisme que l’on appelle « doux » ? Que va entraîner le passage d’une autoroute sur ces zones-là ? Et est-ce que l’on peut saccager ces zones-là pour améliorer le reste, mais dans des proportions plus petites que les dégâts qui seront causés sur ces zones ?

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci. Monsieur Budillon, est-ce que vous pouvez parler de cette voie, avec ses échangeurs éventuels et ses ronds-points éventuels, qui pourrait irriguer le territoire ? Qu’il s’agisse éventuellement d’une autoroute, parce que Madame parle comme cela, comment une voie autoroutière ou routière pourrait irriguer davantage le territoire ?

Alain BUDILLON

Chacun pense effectivement ce qu’il ressent profondément, c’est évident, mais moi je ne peux pas admettre à titre personnel, je m’en excuse, c’est mon opinion, le terme « saccager ». Nous avons de multiples exemples où une autoroute, aujourd’hui, ne « saccage » pas un territoire, qu’une autoroute s’inscrit dans un territoire, qu’il faille effectivement faire attention à l’insertion dans son territoire. Que ce soit à titre environnemental, à titre paysager ou à titre de bonne irrigation du territoire, je crois quand même que nous avons un certain nombre d’exemples où des autoroutes arrivent à concilier à la fois des intérêts macroéconomiques auxquels, apparemment, vous ne souscrivez pas complètement mais qui existent, et des intérêts locaux pour préserver un certain nombre.

Je fais référence à la Vice-présidente de la Chambre d’agriculture de la Drôme que vous avez entendue tout à l’heure  (un extrait video a été diffusé, en début de réunion, lors de l’intervention du Président de la CPDP). J’ai l’impression qu’elle avait une attitude positive, constructive, c’est-à-dire essayer de trouver à tout point de vue les bons mécanismes permettant à la fois d’accueillir une infrastructure d’aujourd’hui avec des modes de production qui sont suffisants. L’autoroute de montagne – on n’a pas encore utilisé ce terme –, quel que soit le passage par l’est ou par l’ouest, est une autoroute qui aura des caractéristiques géométriques qui seront forcément des caractéristiques géométriques qui ne sont pas celles que l’on rencontre dans les territoires tout plats. Elle aura forcément une nécessité de s’intégrer dans un territoire difficile.

D’autre part, et sur les cartes que tout à l’heure, en même temps que je parlais, Dominique Sudre-Montoya montrait, il y a un certain nombre d’échangeurs sous les deux. Soyons clairs, ces échangeurs sont un minimum. Mais pour ceux qui ont participé à la concertation sur le tracé Digne et et la Saulce, outre les échangeurs que l’on a mis là, il y avait d’autres demandes d’échangeurs qui étaient presque déjà acceptées. Pourquoi ? Parce que cette autoroute a une fonction d’aménagement du territoire évidente. On peut ne pas avoir les mêmes acceptations du terme d’aménagement, mais pour nous, maître d’ouvrage, cela nécessite que cette autoroute irrigue le territoire, donc avec des échangeurs.

Voilà ce que je peux répondre. Vous allez dire que ce sont des promesses, des engagements. Non ! Aujourd’hui, on a quelques exemples d’autoroutes, qu’elles soient publiques, et je pense à l’A75, qu’elles soient payantes, et je pense à l’A89 qui, entre Bordeaux et Clermont-Ferrand, traverse des zones qui ressemblent beaucoup à certaines de ces zones, qui concilient à la fois la nécessité d’une infrastructure structurante qu’aucun ne critique mais qui semble quand même nécessaire à l’évolution du pays, qui savent s’intégrer dans les territoires à titre environnemental, à titre paysager, à titre humain et à titre économique.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Attendez. Je voudrais d’abord vous proposer pendant une minute quinze encore Monsieur Claude Janin sur l’agriculture justement, et après on pourra rebondir, je pourrai passer la parole à Monsieur Gonella  XE "Gonela"  ensuite.

Diffusion de la vidéo sur une intervention de Claude JANIN

C’est un ensemble de quelques communes qui sont au-dessus de la Vallée du Gier, pour ceux qui connaissent, et c’est un diagnostic qui a été fait dans le cadre du projet d’autoroute A45. Premier aspect important, et c’est pour cela que je parlais tout à l’heure des autres espaces, notamment les espaces urbanisés, c’est qu’une autoroute peut enclaver des espaces agricoles. C’est-à-dire qu’il n’y a pas que l’aspect quantitatif, il y a aussi l’aspect qualitatif. Et par exemple sur le point qui est souligné par l’étiquette ici, plus l’autoroute sera loin des zones urbaines, ce qui peut être le réflexe par rapport aux nuisances qu’il peut y avoir pour le voisinage, plus on risque d’isoler des niches d’espaces agricoles qui, après, vont être coupées du reste pour les exploitations, même si l’on fait du remembrement, et qui peuvent être un petit peu un appel à l’urbanisation. En disant : on va peut-être pouvoir avancer un peu plus près de l’autoroute, de toute façon ces parties d’espaces agricoles sont déjà « foutues ».

Donc je crois que ce qui est souligné par ce premier point, c’est l’importance de maintenir, de préserver et de garder des parties d’espaces agricoles qui soient cohérentes et qui représentent une masse critique.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Est-ce que sur ce sujet, il y a des interventions ? Sur l’agriculture, sur l’espace, sur la traversée des zones protégées. Monsieur, vous vous présentez encore, s’il vous plaît.

Jean GONELLA  XE "Jean GONELA" 
Je m’appelle Jean Gonella  XE "Gonela" , de nouveau. Nous sommes d’accord avec le représentant du maître d’ouvrage. C’est vrai qu’une autoroute peut parfaitement s’intégrer dans le territoire, y compris sa pollution d’ailleurs. Deuxièmement, nous sommes d’accord aussi sur un élément : ce sont les infrastructures qui peuvent attirer les trafics. Effectivement, ou une autoroute, si on la fait, est un ratage, ou elle attire les trafics, tout au moins pour les concessionnaires.

Là, si vous voulez, il n’y a pas que les effets paysagers, effectivement cela dépend des vallées. Je vais venir au Protocole Transport de la Convention Alpine. Il a été observé, et ça c’est André Chilico XE "André Chilico" , Université de Pau, que lors de l’absence de trafic de camions dans la Vallée Blanche, la Vallée du Mont-blanc, les pollutions de tout genre avaient considérablement diminué. Désormais, elles augmentent de nouveau. Cela pose la question, d’abord la France avait signé le Protocole Transport de la Convention Alpine dans son intégralité, je ne vais pas revenir sur ces détails, mais elle ne l’avait pas ratifié. Il fallait la ratification du Parlement. Ou l’on admet que ceux qui ont rédigé la Convention Alpine dans l’ensemble européen, dans l’ensemble des massifs de montagne, avaient une certaine sagesse, pensaient au développent des zones de montagne, pensaient au tourisme, ou alors qu’ils voulaient le détruire par suppression d’infrastructures.

Il faut admettre la sagesse des signataires du Protocole Transport. Et puis par un certain nombre d’opérations un peu étranges, voici que ce Protocole Transport on l’a retardé, puis sont sortis des amendements excluant un certain nombre d’opérations telles que l’A 51 du Protocole Transport. C’est-à-dire que, comme d’habitude, la France, au sein de l’Europe, systématiquement condamnée pour atteinte à l’environnement, a fait une opération où l’on extrait de la signature du Protocole Transport un certain nombre d’infrastructures alpines qui, dans le fond, n’étaient pas voulues par les premiers signataires de la Convention Alpine.

Pour en venir à quoi ? Je vais le citer parce qu’il l’a dit une fois quand même. Pour valoriser l’autoroute par l’ouest de Gap. C’est Pierre Bernard-RaymondReymond  qui nous disait – on était plusieurs - : Il faut absolument qu’elle passe par l’est de Gap parce que, dans le Buëch, ils ont réussi de telles performances dans un tourisme vert, une agriculture de qualité, que ce serait un gâchis que d’y faire passer une autoroute. Moi je lui ai répondu : Mais ce serait un gâchis, à ce moment-là, de la faire passer dans la Vallée du Drac et dans le Champsaur. Si vous voulez, le débat est ardu. Effectivement, comme vous le disiez, on va de dogmatismes en dogmatismes. Pas tout à fait. Nous pensons, nous, qu’à partir de préjugés, bien évidemment, d’aménagements de territoire, nous avons beaucoup plus d’arguments.

Et je terminerai par un sarcasme en disant que quand même ce serait cher payé entre 1,8 et 2,2 milliards d’euros pour faire une opération exemplaire qui, par ses résultats, dissuaderait à jamais de recommencer une telle opération en montagne. Et nous sommes presque prêts à dire : il faut peut-être le faire pour que l’on ne recommence plus jamais.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Oui. Et si l’on vous dit : chiche !? Je rappelle simplement que la Convention Alpine dont on parle très souvent - je vais peut-être en oublier - réunit depuis Monaco, l’Italie, la Suisse, l’Allemagne, l’Autriche… J’en oublie vraisemblablement. Enfin, tout ce qui relie la Chaîne Alpine, le Lichtenstein peut-être. Est-ce que d’autres intervenants demandent la parole ? Mesdames, est-ce que vous voulez réagir ? Oui, Madame ?

Christine VANET XE "Christine VANET" 
Christine Vanet, simple habitante des Alpes-de-Haute-Provence. En fait, je connais la région depuis très longtemps, Hautes-Alpes et Alpes-de-Haute-Provence, puisque je venais en vacances dès l’âge de 8 ans à Embrun et j’ai continué pendant des années et des années. Et j’ai apprécié quand même la route en passant par La Mure, Corps, trajet que je faisais régulièrement, quatre fois par an ou cinq fois par an, la nuit. Donc il est évident que ce trajet n’était pas très agréable. Sauf que je me pose une question quand même, effectivement, j’ai toujours traversé La Mure même de jour quand même, Corps, je n’ai pas trouvé d’intérêt à cette région.

Dominique SUDRE-MONTOYA

Le projet permet, que ce soit par l’ouest ou par l’est, grâce au barreau La Saulce La Bâtie-Neuve, d’améliorer la desserte pour la Vallée de Fay, puisque l’on prévoit un échangeur du côté de Jarjeys XE "Jarjin"  qui permet d’améliorer la desserte de la Vallée du Fail. Tant par le sud en permettant le contournement de Tallard, que par le nord, puisque les gains de temps entre Grenoble et Gap, évidemment, on les retrouve ensuite entre les Alpes du nord et toute cette vallée qui est mieux desservie.

Je cherche également les temps de parcours, mais je crois que je ne les ai pas, sur Grenoble/Digne. Mais je pourrai essayer peut-être de les retrouver et de vous les donner à l’occasion d’une autre réunion.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Sur le problème de financement, vous voulez rajouter quelque chose, Monsieur Budillon ?

Alain BUDILLON

Bien sûr que c’est cher. Je ne vais pas vous dire le contraire. Cela vaut 1,8 milliard ou 2,2 milliards. Ce projet, vous connaissez la région, donc vous savez qu’inscrire une infrastructure dans un territoire comme celui-là, je ne parle plus de l’intérêt ou pas de l’infrastructure, c’est compliqué, c’est cher. On rencontre des coûts au kilomètre qui sont des coûts au kilomètre dans des sections de montagne. Je n’ai pas en tête les autoroutes, le Viaduc de Nantua, etc. C’est de ce même ordre-là. Et oui, on va revenir à un autre type de débat. Est-ce que, au nom de ce coût très important, on ne fait rien ? C’est un autre débat.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Oui.

Jean GONELLA
C’est une question qui avait été posée par ailleurs, le financement. Si nous admettons que c’est 1,8 ou 2,2 milliards d’euros et que l’ouvrage se ferait, cela veut dire que le financement sera possible. On a admis que le concessionnaire éventuel, si l’on voulait bien en trouver un, serait environ 25 % maxi, et encore avec les effets de la TVA il faudra en discuter. On en discutait à Laragne, la part de l’Etat s’y retrouve. Et puis le reste c’est l’Etat et les collectivités territoriales dans des départements pas riches. Nous en savons quelque chose. Moi je connais bien ces départements, je siège au Syndicat Mixte des Pays du Verdon et au Syndicat Mixte du Parc Naturel Régional du Verdon, et je connais bien les parcs. Donc je vois un peu. Donc on est devant une absence ou une faiblesse de financement. Et la question se pose comme elle s’était posée à un moment pour le TGV. Je suis partisan de pas mal de lignes de LGV, et pourtant est-ce qu’un grand axe de transit offre une optimisation des temps de parcours, des facilités de parcours, des sécurités de parcours en hiver à l’ensemble des territoires ?

Si l’on assèche les financements des départements Hautes-Alpes et Alpes-de-Haute-Provence, puisque la région Rhône-Alpes, les départements de Rhône-Alpes ne mettront pas un sou, cela a été dit par le Vice-président de la Commission Transport de la région Rhône-Alpes en parfait accord avec les départements, est-ce qu’il est sage de mettre tout son argent sur un grand tuyau où passeront beaucoup plus de voitures n’intéressant pas l’aménagement local, les déplacements locaux ? Plutôt que d’utiliser ce 1,8 milliard d’euros, ces 2,2 milliards d’euros, d’améliorer la totalité des moyens de transport de ces deux départements que l’on nous a dit très déshérités ? Voies ferrées, routes nationales qui deviendront départementales et donc à la charge totale des départements.

Et je vais en dire une belle quand même : j’ai été aussi au Conseil de concertation du département des Bouches-du-Rhône, nous avons eu un exposé sur la dévolution des routes nationales au département, sur le budget futur et les prévisions de budget 2006-2007 du département des Bouches-du-Rhône qui est riche, dit le Conseil Général. Et tout cela est en train de les mettre en difficulté parce que les transferts se font quand même avec un déficit, en gros, compte tenu du mauvais état des routes avec un faible financement.

Alors je répète pour que cela soit bien compris. Si vraiment on avait la capacité de dégager 2,2 milliards d’euros, il faudrait que les élus locaux réfléchissent pour savoir s’ils veulent mettre ces 2,2 milliards d’euros, enfin la partie qui leur incombera, sur un tuyau de passage avec de forts trafics de passage, ils verront passer la richesse sur ces routes sans qu’elle les intéresse beaucoup, ou s’ils ne préfèreraient pas aménager complètement tout le ferroviaire de leur département, desservir mieux les villages perdus. C’est-à-dire que l’on aura un beau tuyau et des chemins de chèvres. Combien gagnera quelqu’un qui partira d’un village perdu, même avec une autoroute, pour se rendre à Grenoble ou à Marseille quand il en aura besoin. Faisons le calcul : pas grand-chose !

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Est-ce qu’il y a éventuellement des commentaires à ce commentaire ? Je vous en prie.

Eric BRUCKER XE "Eric BRUQUER" 
Juste un mot pour préciser qu’effectivement dans le schéma qui a été présenté par le maître d’ouvrage, l’aménagement routier de l’existant c’est à peu près 600 millions. Donc par rapport à 2,3 milliards, cela laisse 1,7 milliard pour faire autre chose éventuellement. Et on peut se dire qu’effectivement avec ce 1,7 milliard on peut faire le tunnel du Montgenèvre. Parce que le tunnel du Montgenèvre qui est précisé à 1,3 milliard est en fait déjà surévalué d’à peu près 300 millions par rapport à ce que savent faire les Espagnols sur un itinéraire semblable, et les Suisses, d’une part. On pourra en discuter un autre jour si vous le voulez.

Et d’autre part, sur ce milliard il y a quand même une bonne partie qui est prise par l’Italie et une bonne partie qui est prise aussi par l’Europe. Donc la part française à financer serait en gros de l’ordre de 500 millions. Ce qui laisserait à peu près 1 milliard d’euros dans la même enveloppe pour électrifier le ferroviaire et faire du ferroviaire performant sur l’ensemble de la région. Et encore une fois, dans un horizon à trente ans, on peut penser que beaucoup de touristes préfèreront venir par les trains s’ils sont performants, en supposant que d’ici là les problèmes d’exploitation de la SNCF soient résolus. Mais des problèmes d’exploitation, cela se résout sur cinq ou dix ans, or là, il faut que l’on raisonne sur vingt ou trente ans. Donc on peut estimer que les problèmes d’exploitation de la SNCF seront résolus. Et le pétrole, à ce moment-là, il y a de fortes chances qu’il coûte extrêmement cher, et il y a de fortes chances que les gens reviennent au train.

Et pour reprendre ce que vous disiez tout à l’heure pour le Briançonnais, je pense vraiment que le Briançonnais sera beaucoup plus intéressé par une liaison ferroviaire sous le Montgenèvre qui amènera par le Lyon/Turin des quantités de touristes. Même, imaginez les Italiens, les 20 millions d’Italiens qu’il y a dans la Plaine du Pô qui pourraient venir à Montgenèvre, je ne dirai pas les 20 millions mais il y en a quelques-uns qui pourraient venir à Briançon par le train en lisant le journal. Et là, à condition qu’il y ait de bons services accueillants et bien performants, ils chaussent leurs skis, ils vont dans d’autres stations, et le soir ils reprennent le train dans leur costume habituel et ils rentrent chez eux en lisant le journal. Je peux vous dire que ce serait beaucoup plus intéressant pour eux que d’avoir à grimper sur le Montgenèvre en voiture par tous les temps en hiver, etc. Donc je pense que du point de vue du tourisme, si l’on raisonne à trente ans, avec un ferroviaire performant, on fera beaucoup mieux venir les touristes que par une autoroute qui est un raisonnement qui date déjà de trente ans.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Ces chiffres que vous annoncez et qui sont dans le dossier également donnent un peu le vertige. C’est dans le domaine, parfois, non pas de la démesure mais quelque chose de beaucoup plus haut encore. Je demande à Monsieur Budillon de nous faire retomber sur terre, s’il vous plaît.

Alain BUDILLON

D’abord, première information, puisque Monsieur Brucker vient de citer un chiffre, et nous faisons un peu amende honorable parce que ce point n’est pas forcément très clair dans notre dossier, on essaie à chaque fois dans chaque débat public. Les 600 millions d’euros identifiés pour l’aménagement des routes nationales sont pour des aménagements que j’ai essayé d’expliciter rapidement tout à l’heure, qui sont de maintenir les nationales à deux voies existantes, de réaliser des aménagements en supprimant les passages à niveau, de réaliser quelques déviations d’agglomération à deux voies, et de réaliser quelques créneaux de dépassement à trois voies. Ces 600 millions d’euros correspondent à cela et on n’est pas forcément très clairs dans notre dossier.

Et ce que nous disons dans notre argumentaire, en fonction de notre expérience et de nos estimations, à l’horizon 2020 on va avoir, sur un itinéraire ainsi aménagé, une saturation. Et nous disons que l’on est donc à l’horizon 2020 sur une fausse bonne solution. Nous serons obligés de passer, pour des raisons de sécurité et de confort, à un aménagement à deux fois deux voies et probablement de déniveler un certain nombre de type de carrefours. D’où l’idée de dire qu’à l’horizon 2020 la notion de deux fois deux voies de type autoroutier est préférable. Voilà le raisonnement. Et si l’on est sur une deux fois deux voies, même pas totalement autoroutière, on est sur 1,5 milliard, 1,6 milliard.

Deuxième remarque pour Monsieur Gonella  XE "Gonela" . Vous le savez très bien, l’argent du 1,8 milliard n’est pas tout à fait le même. Et on ne peut pas penser que le 1,8 milliard sur une autoroutière, on va le mettre comme ça. Les maîtres d’ouvrage sont différents, les patrimoines sont différents, donc c’est une fausse bonne idée de faire croire que l’on pourrait utiliser l’équivalent du 1,8 milliard pour aménager l’ensemble, qui, probablement ne le mérite pas tous. Et vous avez réutilisé le terme de « tuyau de passage » : cette autoroute n’est pas un tuyau de passage. Cette autoroute est une autoroute d’aménagement du territoire irrigant le département. Et je vous mets au défi de me montrer un secteur un peu urbanisé qui ne soit pas desservi par un échangeur à quelques kilomètres. Donc nous ne pensons pas la même chose.

Le financement, effectivement, c’est quelque chose, j’y reviens, qui est un vrai problème. Le débat le met en évidence, il appartiendra aux décideurs de savoir s’ils sont capables, dès lors que l’intérêt du projet aurait été, après un arbitrage définitif, retenu, si l’ensemble des acteurs sont capables de mettre le financement. Ça c’est un point qui sera traité après. Donc je vous laisse apporter ces deux informations. Les 600 millions d’euros, c’est ça.

Enfin, Monsieur Brucker, un réseau ferroviaire performant tel que vous l’envisagez, ce n’est pas un milliard, ce n’est pas deux milliards, ce n’est pas cinq milliards. C’est bien plus que cela. Parce que cela veut dire que l’on aurait une capacité de desserte offrant des caractéristiques se rapprochant beaucoup d’un mode de transport automobile, cela veut dire que l’on aurait des fréquences donc des coûts d’exploitation remarquables, etc., etc. Et le Tunnel du Montgenèvre, je suis désolé, et ce n’est pas nous qui faisons les calculs, il est estimé aujourd’hui à 1,3 milliard, même par des Espagnols.

Intervention inaudible de la salle

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Tout à l’heure, s’il vous plaît. Est-ce qu’il y a d’autres intervenants ? Monsieur ? Vous vous présentez, s’il vous plaît.

Bruno COUTURIER XE "Bruno COUTURIER" 
Bruno Couturier, habitant du département 04. Moi je me posais des questions côté environnement. J’ai découvert un peu le dossier, j’avoue que je n’ai pas vraiment la connaissance de tous les intervenants jusqu’à présent sur ce dossier-là. Mais quand même la différence de coût des deux itinéraires, quels sont les principaux points ? J’ai entendu parler de la technique, effectivement, qui avait l’air plus compliquée par l’est que par l’ouest de Gap. Mais est-ce que l’environnement, là-dedans, a un coût ? Comment est-ce envisagé ? Et surtout, un axe à la question : qu’est-ce qui a fait capoter les projets précédents ? Parce que cela fait longtemps que l’on en parle mais on n’a jamais vu arriver cette autoroute. Et est-ce que l’on ne va pas retomber un peu dans le même piège ? Alors je découvre un peu le dossier, je m’excuse si c’est du rabâchage pour certains, mes questions un peu de base.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Sur la première partie de la question, effectivement, vous pouvez répondre ? Vous vous présentez pour le verbatim.

Thierry DECOT

Thierry Decot, CETE Méditerranée. Sur la question des différentiels de coût entre les deux grandes options autoroutières, le delta d’environ 400 millions d’euros résulte essentiellement du coût de deux ouvrages exceptionnels sur la solution par l’est de Gap. Ce sont ceux que présentait Monsieur Budillon en première partie de la présentation globale. C’est le Viaduc de l’Ebron et le Tunnel du Farot XE "Faro"  qui, à eux seuls, représentent un coût très important. Puisque rien que le Tunnel du Farot a un coût unitaire, pour une section de l’ordre de 3,8 kilomètres, de l’ordre de 610 millions d’euros. Donc cela donne une idée quand même du coût de cet ouvrage. Et si l’on ramène au kilomètre du projet autoroutier, dans la solution par l’est de Gap on est à environ 24 millions d’euros du kilomètre, et pour la solution par Lus on doit être à environ une vingtaine de millions d’euros du kilomètre. Mais c’est uniquement ces deux ouvrages qui expliquent le différentiel.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Et pour la solution par les routes ?

Thierry DECOT

Par rapport à l’aménagement des routes nationales, il est plus difficile de donner un ratio global sur l’itinéraire total dans la mesure où l’on ne traite que certaines sections. Mais, grosso modo, on peut considérer que sur les sections aménagées on est à environ 10 millions d’euros du kilomètre, pour donner un ordre de grandeur. Par rapport à la question des impacts environnementaux qui était également évoquée, pour l’essentiel, sur la solution par l’est de Gap, là aussi, les secteurs les plus sensibles, si j’ose dire, sont situés dans le secteur entre Pellafol et le Col Bayard, c’est-à-dire la partie au nord de Gap, le long de la Vallée du Drac, où là, effectivement, on se trouve en bordure de deux zones.

· D’un côté, le Parc des Ecrins.

· De l’autre côté des zones identifiées au réseau Natura 2000.

Donc on est dans des secteurs particulièrement sensibles avec en plus le problème de la proximité du Drac qui nécessite une vigilance particulière. Dans ces zones-là, on a notamment des corridors biologiques, ceux que vous voyez sur la carte : corridors entre les Ecrins et le Dévoluy qui se situent en gros sur la zone entre le Corps et le sud du Col Bayard, qui nécessiteront là aussi des précautions particulières au niveau des rétablissements.

Pour la solution par Lus, la zone sensible est plutôt la Vallée du Buëch dans la mesure où là on est également le long de zones Natura 2000 qui concernent essentiellement ce que l’on appelle le site de la forêt de Durban XE "Durban"  en limite du Dévoluy. Et les impacts sont importants dans la mesure où l’on est dans une vallée très resserrée avec la présence du Buëch en fond de vallée. Et là aussi, l’identification de zones susceptibles d’être intégrées au réseau Natura 2000.

Donc voilà les secteurs sur lesquels il y a une « vigilance » particulière, globale, au titre de l’environnement. Et naturellement, ensuite, au titre de chacune des thématiques particulières, sont identifiés les secteurs présentant des enjeux singuliers. Je pense notamment par rapport à la ressource en eau pour laquelle, localement, il y a des précautions à prendre par rapport au périmètre de captage, par exemple des communes, dans la mesure où certaines options de tracé pourraient s’approcher de ces zones-là.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Monsieur, au fond, s’il vous plaît ?

Jean-Paul RESSET XE "Jean-Paul RESSET" 
Jean-Paul Resset, citoyen français. Justement par rapport à ce qui vient d’être dit, là, je suis quand même très étonné. C’est vrai que vous faites allusion à la partie nord de l’autoroute, mais on aura l’occasion de se revoir certainement dans les autres réunions. Je suis quand même très étonné que vous ne parliez pas d’une zone sensible qui va du Col du Fau à Pellafol. Là, vraiment, je suis très étonné. Et ce que vous venez de dire, moi je ne peux pas l’accepter. C’est vrai que la zone après Pellafol, la partie Champsaur, ce sont effectivement des zones sensibles au niveau de l’environnement. L’autre partie Col du Fau Pellafol est aussi une zone très sensible qui va traverser un certain nombre de zones. Et je trouve cela très dommage.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Vous voulez répondre tout de suite, s’il vous plaît.

Thierry DECOT

Je peux répondre. Simplement, si vous le permettez, j’avais répondu par rapport aux zones naturelles qui présentaient des sensibilités particulières, notamment des enjeux de niveau européen. Si l’on raisonne thématique par thématique par rapport à la problématique de plateaux agricoles du Triève, tout naturellement il y a une vigilance particulière aussi à avoir sur ces espaces-là, à la fois par rapport à leur vocation agricole, mais par rapport aussi au patrimoine paysager que représente le paysage bocager qui existe dans ces secteurs.

De même si l’on veut avoir des approches thématiques, la question de la géologie et des contraintes géologiques pouvant exister sur certains secteurs, là aussi, conduit à différencier différents tronçons du projet. C’est ce qui est représenté sur cette carte-là où vous voyez par exemple que dans la partie tout à fait au nord près du point de confluence entre les deux options du projet, c’est-à-dire près du Col du Fau, on est dans des zones par exemple d’argile qui nécessiteront, là, des précautions dans la conception d’un projet. Qu’il s’agisse d’un projet autoroutier par l’est de Gap ou d’un projet autoroutier par Lus ou d’un aménagement de la RN75, on est dans des secteurs sujets à des phénomènes de glissement. Pour les usagers fréquents de la RN75, vous avez certainement observé sans ces sections-là des affaissements relativement importants de la chaussée de la RN75.

Donc voilà à titre d’exemple des thématiques, ou du moins des points à enjeux, Mais on peut retrouver des secteurs sensibles sur différentes sections du projet. Mon propos était essentiellement centré sur les thématiques qui présentaient à mes yeux les enjeux les plus forts.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Vous vous re-présentez, s’il vous plaît.

Bruno COUTURIER XE "Bruno COUTURIER" 
Bruno Couturier. J’insiste sur la deuxième partie de ma question qui a été un peu éludée. C’était, rapidement bien sûr, le capotage des anciens projets.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Nous allions y venir, Monsieur.

Bruno COUTURIER XE "Bruno COUTURIER" 
D’accord. Excusez-moi.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Attendez. On y reviendra. S’il vous plaît, Emilie. Très brièvement.

Eric BRUCKER XE "Eric BRUQUER" 
Je voudrais juste répondre sur trois points de ce que vous avez dit.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Vous vous re-présentez. C’est parce que nous enregistrons.

Eric BRUCKER XE "Eric BRUQUER" 
Brucker, FARE XE "Far"  sud. L’essentiel de l’argumentation de la DRE est basé sur des prévisions de trafic qui, à mon avis, sont très contestables sur vingt ans et qui sont pour le moins très incertaines. Or, compte tenu de cette incertitude, je pense qu’il vaut mieux faire des aménagements routiers à 600 millions d’euros, ce qui suffit largement pour le trafic existant, selon le principe bien paysan « un tiens vaut mieux que deux tu l’auras ». Parce que de toute façon, ce que vous ne comptez pas dans l’aménagement autoroutier, c’est le nécessaire aménagement de la nationale à côté qu’il faudra faire. Donc là, déjà si pour 600 millions d’euros on peut avoir un bon aménagement de la RN75 et également un petit peu la RN85, lesquelles devraient déjà être faites depuis vingt ans, je pense que ce serait déjà une très bonne chose. Donc rien que pour cette raison, déjà, je suis favorable à cette solution purement routière.

En ce qui concerne les financements, effectivement, selon les projets que l’on monte, les financements sont différents. Mais il faut quand même souligner que dans ce cas particulier le concessionnaire ne prendrait que 15 à 25 % des financements, selon des hypothèses de trafic que l’on peut faire, et qu’il récolte donc de toute façon 75 % des financements publics. Lequel, financement public, est encore, bien sûr, très mal défini, mais les régions en ont supporté beaucoup, les départements aussi, etc. Donc il pourrait financer assez facilement d’autres types de projets. Je pense à un projet purement autoroutier.

Enfin, en ce qui concerne le ferroviaire, vous avez raison, si l’on veut faire du ferroviaire vraiment performant sur la totalité de la région, cela coûtera vraisemblablement plus que le 1,5 milliard que j’ai évoqué. Mais il faut préciser qu’à l’heure actuelle il n’y a aucune étude sérieuse sur ce ferroviaire qui est faite. Cela a même été reconnu d’ailleurs par vos instances. Le représentant de RFF nous disait la dernière fois : « De toute façon, je n’ai aucune commande actuellement de la part de l’Etat pour étudier une ligne ferroviaire sur le Montgenèvre et a fortiori par la Vance ». Donc effectivement il faudrait faire une étude ferroviaire très sérieuse, et je dirais même une étude intermodale très sérieuse. Parce que bien évidemment cela ne sert à rien de faire des TER performants s’il n’y a pas des parkings aménagés à côté avec des services aménagés pour que les gens utilisent d’une manière intelligente dans trente ans, encore une fois on se base sur une optique à trente ans, le couple voiture/train.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Merci. Vous répondez à la question sur ce qui a fait capoter le précédent projet.

Alain BUDILLON

Suis-je le mieux placé pour répondre à cette question ? Tous les habitants de cette région s’intéressant à la chose publique ont probablement leur avis sur le sujet. Dans la présentation que j’ai faite, je crois que j’ai commencé par dire que c’est un projet difficile, et tout ce que nous avons dit jusqu’à maintenant montre qu’il est difficile puisque c’est un projet cher. C’est un projet qui peut perturber et qui déclenche des positions diverses et variées. En tout cas c’est un projet qui, à l’instar d’autres où le trafic est important, où l’environnement est relatif, où tout le monde est d’accord, etc., est difficile. Et les hésitations des gouvernements successifs montrent clairement que les décisions n’ont pas été faciles à prendre. C’est peut-être pour cela qu’il met autant de temps à se transformer en une réalité et qu’il, sinon, capote, du moins qu’il flotaille. Moi je ne peux pas dire autre chose que cela. C’est tout.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Madame, vous vous re-présentez, aussi pour la même chose.

Eliane BAREILLE XE "Eliane BAREIL" 
Eliane BAREILLE, Maire de Malijai XE "Malgé" , conseillère régionale. Je voudrais, Monsieur, que vous précisiez par rapport au financement, parce qu’il m’a été communiqué des chiffres. Donc ce Monsieur parle de 15 à 20 % de participation au niveau du concessionnaire. Les chiffres que j’ai, et j’aimerais bien que vous disiez s’ils sont exacts, sur 1,8 milliard il y aurait 800 millions d’euros supportés par le concessionnaire, 545 par l’Etat et 455 supportés par les collectivités locales globalement. Ce qui veut dire que cela fait une répartition sur les deux départements et les deux régions.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Quatre départements !

Eliane BAREILLE XE "Eliane BAREIL" 
Quatre départements, deux régions. Et en plus, il faut quand même préciser sur dix ans. Est-ce que vous pouvez infirmer ou confirmer mes propos ?

Alain BUDILLON
Je vais essayer d’expliciter vos propos et ne pas forcément infirmer, ou confirmer les chiffres en valeur absolue, et de rappeler ce qui avait été exposé de manière très précise lors d’une réunion à Laragne sur les modes de financement, aujourd’hui, des autoroutes concédées. Vous savez que depuis quelques années le système dit de l’adossement, cela veut dire qu’il permettait à l’Etat de concéder une portion autoroutière se rajoutant à un réseau d’un concessionnaire, n’est plus possible pour des raisons de réglementations européennes, et que tout nouveau projet autoroutier fait l’objet d’un appel d’offres.

Cet appel d’offres, lorsque l’Etat à mené le dossier jusqu’après la déclaration d’utilité publique, à partir de là, le projet dont l’Etat a estimé le coût va faire l’objet auprès d’un certain nombre de concessionnaires potentiels de propositions de leur part. Ces propositions se traduisent par un montant supporté par le concessionnaire qui dit : « moi, sur cette opération, en fonction du coût que vous me dites mais que je vais recalculer, en fonction des estimations de trafic que vous m’indiquez mais que je recalcule, en fonction des risques que j’ai envie de prendre, en fonction de ce que peuvent faire mes actionnaires, etc., etc., de la capacité d’emprunt que je peux faire, du niveau d’emprunt au moment considéré… ». Bref, les candidats concessionnaires font une proposition qui se traduit par « moi je mets tant et je demande une concession de tant d’années ». Et cela veut dire que pendant toute la concession, et je réponds là à une question qui nous avait été posée un jour, le concessionnaire se charge de tous les frais d’entretien, d’exploitation et de réparation pendant toute la durée de la concession. Et à partir de là, l’Etat va choisir son concessionnaire. Un tel va dire « je demande 20 % », l’autre va dire 25, le troisième va dire 90 – c’est peu probable -, etc., etc.

L’information que l’on peut donner, mais c’est une information et je crois qu’elle a été donnée l’autre fois par Thierry Louis XE "Thierry Louis" , nous n’avons pas encore beaucoup d’expérience, nous n’avons pas encore beaucoup d’expérience sur ce genre de dossier. Il y en a deux ou trois en France. Nous étions encore il y a quelques années sur le régime de l’adossement. Donc il y a deux ou trois opérations. Ce que l’on constate, c’est que ce que nous attendions de la participation du concessionnaire, nous avons été sur les deux opérations en cause un peu pessimistes. En fait, le concessionnaire a pris à sa charge plus que l’on ne pensait. Cela ne veut rien dire. Cela veut simplement dire qu’aujourd’hui nous estimons, avec la faible expérience que nous avons, que sur une telle opération, avec le coût et le trafic attendus, on peut espérer au moins, et je prends déjà un petit risque, que le concessionnaire proposera 25 %. On peut espérer plus.

La règle, aujourd’hui, que l’Etat a instauré, ce que d’aucun, y compris, quand il est là, le Vice-président du Conseil Régional, Monsieur Casaverdi XE "Monsieur Casaverdi" , est une règle qui dit que ce qui reste à la charge des financements publics est partagé en deux : l’Etat en prend 50 % et les autres collectivités, celles qu’ils veulent, prennent le reste. Ce qui veut dire qu’il n’y a pas une imposition systématique et réglementaire que cette autoroute passant dans le département de la Drôme y sont taxés, passant par le département des Hautes-Alpes. Ensuite, il y a un tour de table, au sens financier du terme, et c’est un peu ce qui se passe sur l’autoroute actuelle dans les Alpes-de-Haute-Provence, entre les financeurs potentiels pour arriver à un bouclage financier.

On rencontre cela aussi sur les infrastructures ferroviaires, notamment sur les LGV. Vous entendez tous actuellement que le TGV est se boucle. Cela a démarré il y a six ans, Dominique y était à l’époque. Il y a dix ans que le démarrage de négociations pour le tour de table financier a commencé. Sur le TGV Rhin/Rhône, il n’est toujours pas bouclé. C’est normal. Les choses vont comme ça.

Donc les chiffres que vous indiquiez, il ne faut pas retenir les chiffres aujourd’hui. Ce que dit le maître d’ouvrage c’est que la probabilité qu’un concessionnaire propose 25 % du coût est assez forte. On peut espérer mieux. Ce que dit le maître d’ouvrage, le reste, les 75 %, au jour d’aujourd’hui, d’après ce que fait l’Etat, 50 % à la charge de l’Etat, 50 % sur les collectivités publiques, toutes celles qu’ils veulent.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Je vous propose deux minutes de problématiques financières avec Monsieur Thierry Louis XE "Thierry Louis" , deuxième intervention. Vous l’avez peut-être trahi, je verrai.

Diffusion vidéo d’un extrait d’une intervention de Thierry LOUIS, (ministère de l’Equipement, mission Alpes) lors de la réunion de Laragne, le 5 juillet 2005 

En ce qui concerne le réseau routier national, la question que vous vous posez sans doute, c’est : qui paie quoi ? Alors je dirais que pour tout ce qui concerne l’entretien, la maintenance, les grosses réparations, etc., c’est très clair, je mets à part bien entendu le réseau concédé qui est entièrement pris en charge par les concessionnaires, pour le réseau non concédé c’est l’Etat qui, sur son budget, prend cela en charge.

Pour ce qui concerne le développement, c’est-à-dire les aménagements des routes, les déviations, les tracés nouveaux, etc., c’est l’Etat qui est le maître d’ouvrage mais qui, pour cela et depuis les années 80 donc qui ont vu d’une part la première vague de décentralisation et d’autre part l’établissement de la première génération des contrats Etat/Région, depuis cette période-là le financement est assuré conjointement par l’Etat et les régions principalement. Il est également assuré par un certain nombre d’autres partenaires parmi lesquels les départements sur une base volontaire puisque l’on est bien dans le domaine du contrat, donc c’est la liberté contractuelle, et par ailleurs, assez généralement également par les agglomérations notamment lorsqu’il s’agit de projets de déviation, de projets en milieu urbain.

Quand on regarde plus précisément sur les pas tout à fait 13 milliards d’euros que représentent les contrats de plan actuels dans le domaine de l’investissement routier, l’investissement de développement, il y en a pas tout à fait 40 % qui sont pris en charge par l’Etat, autant par les régions, et le reste, un petit peu plus de 20 %, par les autres collectivités que j’ai citées.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Madame ? Vous vous présentez, s’il vous plaît.

Christine VANET XE "Christine VANET" 
Christine Vanet, excusez-moi, habitante des Alpes-de-Haute-Provence. Puisque l’on parle d’argent, j’ai bien compris, je crois, votre exposition de participation de l’autoroutier de l’Etat et de la région. Donc je me dis, bêtement peut-être, que si l’on passait par l’ouest cela coûterait moins cher aux collectivités locales, aux quatre régions, puisque vous avez repris en disant quatre régions, et que le delta de coût de 400 millions, on met dix minutes de plus par l’est que par l’ouest. Est-ce que les 400 millions valent le coup pour dix minutes alors que ces 400 millions vont être supportés par les collectivités locales ?

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Sur ce propos, est-ce qu’il y a d’autres… Vous voulez répondre, Monsieur Budillon ?

Alain BUDILLON

Non. Je ne veux pas répondre à ce que dit Madame. C’est une position qu’elle exprime. C’est un des éléments du débat, ce sera forcément, à un moment ou à un autre, un des éléments qui sera pris en compte pour la décision finale du maître d’ouvrage.

Roger PEIFFER, membre de la CPDP, animateur
Est-ce qu’il y a encore des questions, des questions grand trait ? La Commission particulière de débat public a essayé simplement d’animer cette soirée, d’éclairer votre lanterne, d’apporter des réponses à vos questions. Je vous remercie, d’abord, de votre civilité par rapport à la teneur des propos et par rapport à l’ambiance générale. Bonne soirée à tous.

Index

Nous vous signalons que nous n’avons pu vérifier l’orthographe des noms et termes suivants :



Ambre
16

André Chilico
15

Bernard Dallosto
2

Bruno Couturier
20, 22, 23

Christine Vanet
16, 26

Durban
21

Eliane BAREILLE
4, 5, 10, 24, 25






Jarjin
16



Jean-Paul Resset
22

Malijai
4, 5, 24



Monsieur Casaverdi
25

Patrick Laporte
2

PI

10

Rabin
6







Digne-les-Bains, le 21 juillet 2005
1

[image: image1.wmf]